
1 

 

RAPPORT N° 3 

 

RAPPORT DU MAIRE  
 

AU CONSEIL MUNICIPAL  
 

Réunion du 25 mars 2021 
 

 

 

ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2021 
 

 

 

 

Conformément à l'article 11 de la loi d'orientation du 6 février 1992 relative à 

l'administration territoriale de la République et à l'article L.2312-1 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, un débat est organisé au sein du Conseil Municipal de LIANCOURT sur les orientations 

générales du budget dans les conditions fixées par l'article 22 du règlement intérieur du Conseil 

Municipal de LIANCOURT adopté le 26 mai 2020 et modifié le 16 octobre 2020. 

 

Ce débat est notamment l'occasion d'examiner (annexes 1, 2 et 3) : 
 

- l'aperçu de l'environnement macroéconomique 

- les principales mesures relatives aux collectivités locales 

- les données financières de référence 
 

Ces documents ont été établis en janvier 2021, après le vote de la Loi de Finances Initiale pour 2021 

par la Caisse dô®pargne et la Banque Postale. 

 

La loi 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République 

(NOTRé) a modifié dans le cadre de son article 107 "amélioration de la transparence financière", 

lôorganisation, le contenu et la diffusion du d®bat dôorientations budg®taires. Le d®cret 2016-841 du 

24 juin 2016 a précisé les modalit®s dôapplication de cette loi. 

 

La Loi de Programmation des Finances Publiques (LPFP) pour les années 2018 à 2022, du 

22 janvier 2018, a imposé de nouvelles r¯gles concernant le d®bat dôorientations budgétaires. Ces 

éléments prennent en compte les budgets principaux et lôensemble des budgets annexes. 
 

ü Avant lôexamen du budget, lôex®cutif des communes de plus de 3 500 habitants présente à 

son assemblée délibérante un rapport sur les orientations budgétaires, lô®volution des 

dépenses réelles de fonctionnement, les engagements pluriannuels envisagés, lô®volution 

du besoin de financement annuel ainsi que la structure et la gestion de la dette. 
 

ü Un vote de lôassembl®e d®lib®rante a lieu sur le rapport relatif aux orientations budg®taires. 
 

ü Le DOB dôun EPCI doit °tre transmis, dans les quinze jours suivants son examen par 

lôassembl®e d®lib®rante, aux communes membres et celui des communes au Président de 

lôEPCI dont elles sont membres dans les m°mes d®lais. 
 

ü Le rapport sur les orientations budg®taires est mis ¨ la disposition du public ¨ lôh¹tel de 

ville dans les quinze jours suivants la tenue du d®bat dôorientations budgétaires. Le public 

est avisé de la mise à disposition de ces documents par tout moyen. 

ü Lorsquôun site internet de la collectivit® existe, le rapport adress® ¨ lôoccasion du DOB doit 

être mis en ligne. 
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UNE EVOLUTION DES CONCOURS FINANCIERS DE L'ETAT TOUJOURS 

DEFAVORABLE AUX COMMUNES  ET LOURDEMENT PENALISANTE  TANT POUR 

LEUR FONCTIONNEMENT QUE  POUR LEURS INVESTISSEMENTS 

 

Les mesures de la Loi de Finances Publiques Initiale pour 2021 concernant les collectivités 

locales s'inscrivent dans le prolongement de celles de 2011 à 2020, placées sous le signe de l'effort 

exigé par le retour à l'équilibre des finances publiques et de la solidarité, même si ce retour à 

lô®quilibre des finances publiques nôest plus, aujourdôhui, ¨ lôordre du jour compte tenu des 

conséquences de la pandémie de COVID - 19 sur lô®conomie nationale. 

 

Toutefois les collectivités territoriales sont tenues de prendre pleinement part à l'effort 

collectif conformément à la Loi de Finances Publiques initiale pour 2021 et ceci pour la onzième 

année consécutive. En effet, lôEtat compte toujours réaliser 13 milliards dô®conomie en 5 ans (2018 

à 2023) en direction des collectivités territoriales 

 

Le Gouvernement et les parlementaires qui ont voté la Loi de Finances Initiale pour 2021 

mettent, une nouvelle fois, à mal la libre administration des collectivités et notamment des 

communes. 

 

Pourtant, les effets de la crise sanitaire sont très lourds pour les collectivités locales et 

notamment les communes. Elle doivent faire face d'une part, à une augmentation de leurs dépenses 

(achats de masques, fourniture de produits désinfectants spécifiques très onéreux, mise en place de 

matériels de protection pour le personnel, les écoles et les usagers) et d'autre part, à une baisse 

sensible des recettes due ̈  la r®duction des capacit®s dôaccueil ou à la fermeture de nombreux services 

à la population durant cette crise sanitaire (crèche, restauration scolaire, accueil périscolaire, centre 

de loisirs, écoles de musique et de danse, ateliers dôarts plastiques et d'expression orale et théâtrale). 

 

LôEtat a toutefois lancé dès le second semestre 2020 et maintenu en 2021 plusieurs plans de 

relance dont les communes ou intercommunalités peuvent °tre b®n®ficiaires dans le cadre dôappels ¨ 

projets spécifiques, ceci afin de leur permettre de continuer à investir et ainsi de soutenir le tissu 

économique local. La commune de LIANCOURT a r®pondu ¨ plusieurs dôentre eux.  

 

LôEtat a ®galement mis en place des mesures sp®cifiques et limit®es dans le temps pour 

simplifier la commande publique, notamment en faisant passer le seuil des marchés de travaux de 

40 000 ú HT ¨ 70 000 ú HT puis aujourdôhui et jusquôau 31 d®cembre 2021 à 100 000 ú HT. 

 

En ce qui concerne la commune de LIANCOURT, la baisse continue des dotations d'Etat 

depuis 2011 représente plusieurs centaines de milliers dôeuros. 

 

Dans le cadre de la Loi de Finances Publiques Initiale pour 2021, le Parlement a décidé de 

poursuivre la suppression de la taxe dôhabitation (TH). Cette décision constitue un véritable 

bouleversement pour les communes à qui on enlève la seule ressource dynamique dont elles 

disposaient par rapport ¨ lôensemble de leur population. 

 

Toujours dans le cadre de la Loi de Finances Publiques Initiale pour 2021, le Parlement a 

adopté une revalorisation des bases de la fiscalité locale. C'est ainsi que les valeurs locatives qui 

servent de base au calcul des impôts directs locaux en 2021 seront revalorisées par un coefficient égal 

à 1,009 (+ 0,9 % par rapport à 2020) pour les propriétés non bâties et pour l'ensemble des autres 

propriétés bâties. 

 

Chacun comprendra que, dans ce contexte particulièrement sombre, les collectivités 

territoriales auront des difficultés à s'engager dans des programmes d'investissement lourds ou 
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pluriannuels sans avoir recours ¨ lôemprunt et avoir un soutien financier de lôEtat sous forme de 

subvention. Pourtant, ces investissements des collectivités locales représentent 70 % des 

investissements nationaux et sont indispensables à la survie de nombreuses entreprises notamment 

dans le secteur du BTP.  Côest pourquoi il est essentiel que lôEtat mette rapidement en place un réel 

"Plan de soutien aux collectivités locales". 

 

Il est également difficile voire impossible d'imaginer la mise en place de nouveaux services 

en direction de la population ce qui est particulièrement regrettable. 

 

Nous tenterons de limiter nos dépenses de fonctionnement pour lôannée 2020 à + 3 % par 

rapport à 2020, ceci inflation comprise (+ 0,5 % en 2020). 

 

Malgr® ces mauvais traitements inflig®s par lôEtat aux collectivités territoriales, je vous 

propose de maintenir, en ce qui concerne la commune de LIANCOURT, notre effort 

dôinvestissement. La gestion que nous menons depuis 1989 et notamment notre endettement nul, nous 

le permettent encore cette année. 

 

Vous trouverez en annexe 4, la note dôinformation ®mise par la Direction G®n®rale des 

Collectivités Territoriales relative aux informations fiscales utiles à la préparation des budgets 

primitifs locaux pour 2021. 

 

 

CONTINUONS A BATIR L'AVENIR DE LIANCOURT  

 

Les orientations budgétaires proposées pour 2021 sont issues du programme de la liste 

"Autour de ses forces citoyennes Liancourt avance avec Roger Menn et ceux qui font vivre notre 

ville" pour la simple mais bonne raison que ce programme a r®uni lôassentiment de la population 

liancourtoise lors des élections municipales du 15 mars 2020 avec 52,62 % des suffrages exprimés. 

 

Je vous propose d'examiner dans le cadre de ce débat d'orientations budgétaires pour 2021, 

  

- les actions nouvelles projetées pour cette année qui reste marquée par la pandémie de COVID - 19 

qui perturbe le fonctionnement de notre pays depuis maintenant plus dôun an, 

- les nouveaux investissements prévus pour 2021, 

- les investissements à l'étude qui pourront être réalisés dans les années à venir. 

 

Les actions et services mis en place par la Municipalité de LIANCOURT depuis 1989 seront 

reconduits et leur qualité garantie. Leur financement sera bien évidemment pris en compte dans le 

projet de Budget Primitif 2021 avec une limitation de leur augmentation à : + 3 % inflation comprise. 

 

Les investissements prévus au budget 2020 adopté le 6 juillet 2020, non engagés ou achevés, 

feront l'objet de reports de l'exercice budgétaire 2020 sur l'exercice budgétaire 2021. 

 

 

VOIRIE, EQUIPEMENTS PUBLICS ET SECURITE  

 

Renforcement des effectifs de la Police Municipale 

 

Après le recrutement au 1er décembre d'une Brigadier-Chef de Police Municipale à qui j'ai 

confié la fonction de responsable du poste de Police Municipale, je vous propose de créer en 2021, 

deux postes supplémentaires et d'inscrire la dépense correspondante au budget primitif 2021. 
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Ce renforcement des effectifs s'accompagnera d'un renforcement des moyens dont sont dotés 

les agents de Police Municipale, notamment par l'acquisition : 

 

- d'un nouveau véhicule 

- de moyens modernes de communication, notamment dans le cadre de la verbalisation de 

contrevenants 

- de gilets pare-balle 

- d'armes non létales (bâton, bombe lacrymogène, taser) 

 

Une convention liant la ville de LIANCOURT à l'Agence Nationale de Traitement 

Automatisé des Infractions (ANTAI) a été signée le 15 décembre 2020, celle-ci permettra la mise en 

îuvre du processus de la verbalisation ®lectronique sur le territoire de la commune de LIANCOURT. 

 

Une convention liant la ville de LIANCOURT à la Brigade de Gendarmerie de 

LIANCOURT sera signée en 2021 avec Madame la Préfète de l'Oise. 

 

Aussi, afin de lutter contre la mécanique sauvage sur la voie publique, source de pollution, 

et l'abandon de véhicules en très mauvais état sur la voie publique, neutralisant des places de 

stationnement et présentant des dangers, je vous propose de refacturer aux détenteurs des certificats 

d'immatriculation des véhicules le coût réel de mise en fourrière et des frais annexes. 

 

 

Développement des installations de vidéoprotection urbaine et mise en place de la 

vidéoverbalisation 

 

Les travaux d'installation par la Société NTI Solutions des caméras de vidéoprotection 

urbaine de la phase 2 ont débuté au 4ème trimestre 2020 et se sont poursuivis au 1er trimestre 2021. 

 

Les antennes relais permettant la transmission "radio" des images vers le Centre de 

Surveillance Urbain (CSU), construit en 2021 dans les locaux de la Police Municipale, ont été posées 

par la Société NTI Solutions sur plusieurs bâtiments ou équipements après signature de conventions 

liant la ville à leur propriétaire. 

 

Pour ce faire, les locaux mis à disposition de la Police Municipale ont été totalement 

réaménagés par les Services Techniques de la commune en décembre 2020. 

 

Le dispositif de vidéoprotection urbaine, composé de 83 caméras analogiques modernes ou 

IP sera totalement opérationnel avant la fin avril 2021. Il permettra de protéger l'ensemble des 

bâtiments communaux, de surveiller toutes les entrées-sorties de l'agglomération, plusieurs quartiers 

à forte concentration humaine, le centre-ville ainsi que les équipements sportifs extérieurs (Stade 

René Naudot et city-stade). 

 

Les dépenses liées à l'ensemble des travaux réalisés en 2021 seront inscrites au budget 

primitif 2021 - Opération d'investissement n° 42. Les crédits inscrits en 2020 pour financer cette 

opération seront reportés au budget primitif 2021. 

 

La ville de LIANCOURT étant dotée d'une Police Municipale peut pratiquer la 

vidéoverbalisation. Toutefois, afin de respecter la législation en vigueur, la vidéoverbalisation ne 

pourra se pratiquer que si un agent de Police Municipale est présent devant l'écran. 
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Pour rappel, le coût total de l'ensemble de ces installations est de 347 958.66 ú TTC. Nous 

avons obtenu une subvention de 160 330 ú du Conseil Départemental de l'Oise et de 2 136.40 ú de 

l'Etat dans le cadre de la DETR. 

 

Les autorisations préfectorales ont été obtenues pour l'ensemble du dispositif. Les 

enregistrements seront conservés 30 jours au CSU de la Police Municipale. Ils seront mis à 

disposition des Forces de l'Ordre sur réquisition du Procureur de la République. 

 

Lorsque le SMOTHD aura obtenu les autorisations nécessaires du Ministère de l'Intérieur 

pour visionner les images en provenance des communes, nous examinerons la possibilité d'adhérer à 

la plateforme départementale de vidéoprotection. 

 

 

Aménagement de la ruelle Paris 

 

Ces travaux devenaient urgents au vu de la vétusté et du manque d'éclairement de cette voie 

piétonne très empruntée par la population. 

 

La ma´trise d'îuvre de ce chantier a ®t® confi®e au Cabinet SAEM (CHAMBLY - 60). Les 

travaux ont été réalisés au 1er trimestre 2021 par les entreprises DEGAUCHY TP (BRESLES - 60) 

et SAROUILLE SAS (LIANCOURT - 60). Leur coût global est de 34 369.32 ú TTC. 

 

 

Aménagement de la ruelle du Fond de Papillon 

 

La ma´trise d'îuvre de ce chantier a été confiée au Cabinet SAEM (CHAMBLY - 60). Les 

travaux ont été réalisés au 1er trimestre 2021 par les entreprises DEGAUCHY TP (BRESLES - 60) 

et SAROUILLE SAS (LIANCOURT - 60). Leur coût global est de 66 628.47 ú TTC. 

 

Ces travaux devenaient impératifs après les nombreuses constructions réalisées depuis 

quelques années aux abords de cette voie. 

 

 

Elargissement du chemin du Bois Rouge 

 

Ces travaux ont été réalisés afin de faciliter l'accès à trois terrains constructibles. Une maison 

est actuellement en cours de construction sur l'un d'entre eux. 

 

La ma´trise d'îuvre de ce chantier a ®t® confi®e au Cabinet SAEM (CHAMBLY - 60). Les 

travaux ont été réalisés par l'entreprise DEGAUCHY TP (BRESLES - 60). 

 

Le coût global de cet élargissement est de 71 080.47 ú TTC. 

 

 

Aménagement de l'avenue du Général de Gaulle, de la place du Chanoine Snejdareck 

et de la ruelle Niville 

 

Le projet définitif d'aménagement de ce secteur a été achevé au 4ème trimestre 2020, comme 

prévu lors du débat d'orientations budgétaires 2020. 

 

L'équipe composée du bureau d'études spécialisé dans les voies et réseaux divers, le Cabinet 

SECT-VRD (PONTPOINT - 60) et d'un cabinet d'urbanisme, GP Architectes (LA CHAPELLE EN 
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SERVAL - 60), a travaillé aux côtés des exécutifs de la commune de LIANCOURT, de la 

Communauté de Communes du Liancourtois et de leurs services. 

 

Pour rappel, les grandes lignes du projet s'articulent autour des impératifs suivants : 

 

- sécurisation des écoles élémentaire et maternelle Jean Macé et du collège La 

Rochefoucauld 

- création d'un parvis de l'église Saint-Martin 

- réorganisation de l'ensemble des stationnements 

- accessibilité des Personnes à Mobilité Réduite (PMR) 

- création d'une voie de circulation douce 

- traitement écologique des eaux pluviales 

- mise aux normes des réseaux d'assainissement "eaux usées", "eaux pluviales" et 

"adduction d'eau potable". 

 

Le projet définitif a été présenté à la commission des affaires scolaires du 3 décembre 2020 

et aux conseils d'école de l'élémentaire Jean Macé et de la maternelle Jean Macé. Il a également été 

détaillé lors de la commission de l'urbanisme, de l'environnement, du logement et des transports du 

16 décembre 2020. 

 

Les demandes de subventions ont été déposées auprès de l'ETAT (DETR et DSIL), du 

Conseil Départemental de l'Oise et du Conseil Régional "Hauts-de-France". Pour l'heure, seule une 

subvention de l'Etat de 225 000 ú nous a ®t® notifi®e dans le cadre du Plan de Relance 2020. 

 

L'aménagement global figure sur le plan ci-dessous. 

 

 

Plan détaillé de l'aménagement de la ruelle Niville avec création d'un parking public de 

desserte de l'école maternelle et du centre-ville accessible PMR 
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Plan détaillé de l'aménagement avenue du Général de Gaulle avec création de 4 plateaux 

ralentisseurs en lieu et place des 2 feux tricolores 

 

Carrefour avec les avenues de l'Ile de France et Pierre Bérégovoy jusqu'au collège La 

Rochefoucauld 
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De l'école élémentaire Jean Macé à la place du Chanoine Snejdareck 

 

 
 

 

Plan détaillé du parvis de l'église Saint-Martin 
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Le projet fait l'objet d'un permis d'aménager qui est en cours d'instruction, notamment auprès 

des services de l'Architecte des Bâtiments de France. 

 

La ma´trise d'îuvre pr®pare actuellement le dossier de mise en concurrence des entreprises 

pour la réalisation des travaux dont une partie sera supportée par la commune de LIANCOURT et 

l'autre par la Communauté de Communes du Liancourtois. 

 

L'estimation globale de ce chantier est de 4 163 518 ú avec une part "Commune de 

LIANCOURT" de 2 882 742 ú et une part "Communaut® de Communes du Liancourtois" de 

1 280 776 ú. 

 

Nous pouvons espérer un début des travaux pour juin/juillet 2021 avec un achèvement du 

chantier en septembre 2023. 

 

Les dépenses d'investissement seront inscrites aux budgets primitifs 2021, 2022 et 

2023 - Opération d'investissement n° 30 "Restauration de l'église Saint-Martin - Aménagement de la 

place du Chanoine Snejdareck, de l'avenue du Général de Gaulle et de la ruelle Niville". 

 

 

AMENAGEMENT DE LA COMMUN E ET URBANISME  

 

Redynamisation du centre-ville dans le cadre de l'appel à projets du Conseil Régional 

"Hauts -de-France" 

 

La municipalité souhaite restructurer, moderniser et revitaliser le centre-ville de la commune 

et notamment son hyper-centre par le biais d'une Opération d'Aménagement nommée 

"Redynamisation du centre-ville". Cette op®ration de reconqu°te du cîur de ville fixera l'image du 

centre de LIANCOURT pour les 30 à 40 prochaines années. Elle a été retenue par le Conseil Régional 

"Hauts-de-France" dans le cadre d'un appel à projets destiné aux communes de moins de 

20 000 habitants et qui se veut l'équivalent du dispositif national "Opération Cîur de Ville". 

 

Le Conseil Régional "Hauts-de-France" pourrait nous apporter une subvention à hauteur de 

3 millions d'euros sur trois ans compte-tenu de l'engagement de la commune de ne pas favoriser 

l'installation de grandes surfaces commerciales en périphérie du centre-ville. 

 

D'autre part, l'Etat par le biais du Fonds d'Intervention pour les Services, l'Artisanat et les 

Commerces (FISAC) sera également saisi pour soutenir notre action. 
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Le Conseil Municipal du 8 juin 2016 a désigné OISE HABITAT pour assurer la maîtrise 

d'ouvrage déléguée de ce chantier capital pour l'avenir de l'hyper-centre. 

 

Après avoir envisagé de requalifier l'ensemble de la place de La Rochefoucauld en une seule 

étape, nous avons décidé en 2019 de travailler en priorité sur la requalification de la partie "Nord" de 

la place de La Rochefoucauld, ceci afin de la rendre plus attractive et conviviale, notamment pour les 

piétons. 

 

La rénovation de la statue du Duc de La Rochefoucauld avec remise en état du bassin et des 

fontaines, son éclairage nocturne tout comme l'installation de mobilier urbain participeront à 

l'amélioration de la convivialité sur cette placette historique. Cette convivialité pourra encore être 

renforcée par l'installation de terrasses pour les commerces de type "brasserie ou restauration", ainsi 

que par la sécurisation et le traitement de l'espace rendu aux adeptes des centres-villes. 

 

Le second semestre de l'année 2020 a été consacré, suite à un appel à la concurrence, à la 

s®lection de l'®quipe charg®e de la ma´trise d'îuvre de cette opération et composée d'un cabinet 

spécialisé dans les voies et réseaux divers et d'un urbaniste. La désignation officielle se fera au cours 

de la séance du Conseil Municipal du 25 mars 2021. 

 

En ce qui concerne la statue du Duc de La Rochefoucauld, nous nous sommes rapprochés 

de la Fondation "Arts et Métiers" et avons d'ores et déjà obtenu l'accord de Monsieur Michel 

MIGNOT, historien et ancien élève de l'Ecole des Arts et Métiers pour travailler à nos côtés. 

 

Le projet d'aménagement de la partie "Nord'" de la place de La Rochefoucauld devra être 

finalisé avant la fin de l'année 2021 pour être présenté à Monsieur l'Architecte des Bâtiments de 

France, Jean-Lucien GUENOUN, afin de recueillir son avis et prendre en compte ses éventuelles 

demandes de modification mais aussi pour déposer des demandes de subventions auprès de l'Etat, du 

Conseil Départemental de l'Oise et du Conseil Régional "Hauts-de-France". 

 

Les lignes directrices qui seront fix®es ¨ la ma´trise d'îuvre sont les suivantes : 

 

- accessibilité aux Personnes à Mobilité Réduite 

- remise en eau, éclairage et rénovation de la statue 

- aménagement paysager et accès aux commerces 

- création d'un lieu de rencontre et de convivialité 

- réflexion et aménagement des arrêts de bus 

- stockage des bacs "ordures ménagères" ou autres avant collecte 

- gestion du stationnement 

 

Impact budgétaire 2021 

 

Une dépense globale de 40 000 ú sera inscrite en d®penses d'investissement - Opération 

d'investissement n° 27 - Opération d'aménagement "Redynamisation du centre-ville". 

 

 

Rénovation de l'immeuble communal situé à l'angle des rues de l'Ecole des Arts et 

Métiers et Jules Michelet 

 

Le Conseil Municipal du 16 décembre 2016 a désigné OISE HABITAT pour assurer la 

Ma´trise dôouvrage d®l®gu®e du chantier de rénovation de deux propriétés communales hébergeant 

des cellules commerciales. La première se situe à l'angle de la place de La Rochefoucauld et de la rue 

Roger Duplessis, la seconde ¨ lôangle des rues de lôEcole des Arts et M®tiers et Jules Michelet.  
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Nous avons souhait® accorder une priorit® ¨ la r®novation de lôimmeuble situ® ¨ lôangle des 

rues Jules Michelet et de lôEcole des Arts et M®tiers. Ce b©timent, en tr¯s mauvais ®tat car jamais 

entretenu par son précédent propriétaire, doit être traité en urgence. Il héberge actuellement 3 cellules 

commerciales : la Maison du Kébab et deux locaux inoccupés ainsi que plusieurs logements vides. 

 

Le but de cette r®novation est de conserver lôarchitecture existante du b©timent, dôinstaller 

en rez-de-chauss®e des locaux dôactivit®s r®pondant aux normes en vigueur notamment en termes 

dôaccessibilit® aux Personnes ¨ Mobilit® R®duite (PMR) et dôam®nager au-dessus de ces commerces 

des logements de standing. Les appartements et les locaux dôactivit®s seront ensuite vendus après 

lô®tablissement dôun r¯glement de copropri®t®. La commune de GOUVIEUX a r®alis® avec OISE 

HABITAT plusieurs opérations de ce type qui se sont avérées être très positives pour le 

fonctionnement du centre-ville. 

 

Après avoir défriché les parcelles section AL n° 367, 375 et 376 et réalisé un diagnostic 

"amiante" sur les locaux mis en lumière, une rencontre a été programmée avec Jean-Lucien 

GUENOUN, Architecte des Bâtiments de France du département de l'Oise. 

 

Cette rencontre a abouti à une autorisation de l'ABF de démolir une grande partie des 

bâtiments en ruine présents sur les parcelles précitées. 

 

Un Permis de Démolir a été déposé le 24 février 2021 par la commune de LIANCOURT et 

accepté le 12 mars 2021. 

 

Le cabinet d'architectes VERCOUTERE-PROVOST Corinne (NOYON - 60), retenu après 

mise en concurrence, propose que la démolition des parties non conservées intervienne rapidement 

et qu'un relevé topographique de l'ensemble des bâtiments conservés soit réalisé. 

 

Un avant-projet sommaire (APS) pourrait ainsi nous être remis pour le 3ème trimestre 2021 

et un avant-projet détaillé (APD) pour la fin de l'année. 

 

Viendront ensuite le dépôt du Permis de Construire puis après accord de l'ABF, les appels 

d'offres travaux puis leur démarrage que nous pouvons espérer pour 2022. 

 
 

Le démarrage des travaux ne pourra intervenir qu'après avoir assuré le relogement provisoire 

du commerce "La Maison du Kebab" dans une propriété communale vacante. Si ce commerce le 
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souhaite, il lui sera proposé de réintégrer les futurs locaux réhabilités, voir s'il est acquéreur d'une 

cellule commerciale de la dimensionner à ses besoins. 

 

 

Aménagement de la propriété 17 rue de l'Ecole des Arts et Métiers 

 

Cette propri®t® h®bergeait, avant quôelle ne soit acquise par la commune de LIANCOURT, 

lô®tude de Ma´tre DEFOSSEZ, Notaire et avant lui, le domicile et lô®tude de Ma´tre CURIEN 

également Notaire. Cette propriété bâtie, cadastrée section AL n° 4, 50 et 10, sô®tend sur une surface 

de 3 164 m² et abrite une maison de Maître construite en pierres de taille provenant de la région. Cette 

habitation que lôon peut qualifier de remarquable m®rite dô°tre conserv®e et r®nov®e, côest pourquoi 

la municipalité a sollicit® OISE HABITAT pour quôune ®tude de transformation de ces locaux 

dôactivit®s en logements soit r®alis®e. 

 

OISE HABITAT a missionn® le cabinet dôarchitecture Xavier SIMONNEAUX 

(AGNETZ - 60) qui a fourni en 2018 plusieurs esquisses. Celles-ci ont été analysées en réunion de 

travail avec OISE HABITAT. Les esquisses prévoyant une densité de logements ou de maisons trop 

importante ont été rejetées. 

 

En effet, la volonté de la municipalité est de réaliser dans cette propriété et notamment au 

sein de l'immeuble, des logements de caractère destinés dans quelques années à être vendus à leurs 

locataires si ceux-ci se montrent intéressés. Le caractère et la volumétrie du bâtiment seront 

conservés.  

 

La municipalit® souhaite ®galement conserver la possibilit® dô®largir la rue du Vieux 

Ch©teau jusquô¨ son intersection avec le sentier du Clos Marie Bellet. Côest pourquoi le choix 

d®finitif s'est port® sur lôam®nagement dôune partie de la propri®t® et la r®alisation de 5 logements 

intermédiaires financés par un prêt locatif social (PLS). 

 

Pour r®aliser cette op®ration, la commune a d®cid® de c®der pour 1 ú symbolique une partie 

de la propriété à OISE HABITAT lors du Conseil Municipal du 28 février 2019, la vente a été réalisée 

le 7 f®vrier 2020 par lô®tude notariale ANTY-CAJET. 

 

Les ®tudes n®cessaires ¨ lôaccomplissement des travaux ont ®t® diligent®es au premier 

semestre 2019 et le permis de construire a été délivré le 12 mars 2019. OISE HABITAT a ensuite 

d®pos® son dossier de financement aupr¯s des services de lôEtat dans le cadre de sa programmation 

2020. 

 

Les appels d'offres travaux ont été lancés par le bailleur social en 2020, en lots séparés, afin 

de permettre aux entreprises de BTP locales de répondre. L'appel d'offres s'est révélé infructueux y 

compris après négociation avec les entreprises. 

 

Le programme initial a été revu et des économies recherchées et un nouvel appel d'offres a 

été relancé. L'analyse définitive des offres et le choix des entreprises interviendront dans quelques 

jours. 

 

Les travaux pourront effectivement débuter à la fin du 2ème trimestre 2021 ou au début du 

3ème trimestre 2021. 

  



13 

 

 
 

Façade rue de l'Ecole des Arts et Métiers conservée 

 

 

 
 

Façade arrière 

 

Les cinq logements créés (1 type 2, 3 type 3 et 4 type 4) seront mis à disposition mi 2022. 

 

  


